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La réunion débute à 9 heures 30. 

Présidence de Mme Yaël Braun-Pivet, présidente. 

La Commission entend une communication de la mission flash sur l’application de 

l’article 122-1 du code pénal (Mme Naima Moutchou et M. Antoine Savignat, co-

rapporteurs). 

Cette réunion ne fait pas l’objet d’un compte rendu écrit. Les débats sont accessibles 

sur le portail vidéo du site de l’Assemblée nationale à l’adresse :  

http://assnat.fr/VgOPCX  

* 

*     * 

La Commission procède à l’examen de la recevabilité de la proposition de résolution 

tendant à la création d’une commission d'enquête chargée de rechercher d’éventuels 

dysfonctionnements de la justice et de la police dans l’affaire dite Sarah Halimi et de 

formuler des propositions pour éviter le cas échéant leur renouvellement (n° 4109) (M. Didier 

Paris, rapporteur). 

Mme la présidente Yaël Braun-Pivet. Chers collègues, l’ordre du jouer appelle 

l’examen de la recevabilité de la proposition de résolution tendant à la création d’une 

commission d’enquête chargée de rechercher d’éventuels dysfonctionnements de la justice et 

de la police dans l’affaire dite Sarah Halimi et de formuler des propositions pour éviter le cas 

échéant leur renouvellement (no 4109). Cette initiative émane du groupe UDI et indépendants 

qui a fait usage, à cette fin, du « droit de tirage » que lui confère l’article 141 du Règlement de 

l’Assemblée nationale. Nous avons donc à nous prononcer exclusivement sur la recevabilité 

de la demande, et non sur son opportunité. 

M. Didier Paris, rapporteur. Le contrôle que j’ai été amené à effectuer est 

effectivement de pure forme. Je ne me prononcerai donc pas sur l’opportunité d’une telle 

commission d’enquête.  

En premier lieu, pour que la demande soit recevable, les faits donnant lieu à enquête 

doivent être déterminés avec précision. Est-ce le cas ici ? Oui, indubitablement : la 

commission d’enquête vérifiera le travail de la police, abordera la question de 

l’irresponsabilité pénale – largement évoquée à l’instant par les rapporteurs de la mission 

flash sur l’application de l’article 122-1 du code pénal – et examinera le processus judiciaire 

qui a suivi les faits. 

Ensuite, il ne faut pas qu’une autre commission d’enquête ait travaillé sur le même 

objet dans l’année qui précède la demande. Nous considérons que, dans la mesure où la 

mission flash que j’évoquais ne bénéficiait pas des prérogatives attachées à une commission 

d’enquête, elle ne fait pas obstacle à la demande de nos collègues du groupe UDI-I. 

Enfin, il ne faut pas que des poursuites judiciaires soient en cours sur les faits 

investigués. En l’espèce, la justice s’est saisie des faits évoqués, mais la procédure s’est 

achevée avec l’arrêt rendu par la Cour de cassation le 14 avril dernier. 

En conséquence, la demande de création d’une commission d’enquête m’apparaît 

recevable.  

http://assnat.fr/VgOPCX
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Je voudrais ajouter à notre réflexion un point qui me semble important. Le président 

de l’Assemblée nationale a reçu des deux coprésidents du Conseil supérieur de la 

magistrature, Mme Chantal Arens et M. François Molins, un courrier dans lequel ils 

s’émeuvent de la perspective de cette commission d’enquête. Ils insistent notamment sur le 

fait qu’elle ne saurait, en aucune façon, porter une appréciation sur la décision de justice en 

elle-même, en raison de la séparation des pouvoirs. Pour ma part et même si j’ignore, à ce 

stade, qui sera rapporteur et qui sera président de cette commission d’enquête, je fais 

pleinement miennes ces préventions : il ne serait pas admissible que la commission d’enquête 

ait pour objet ou pour effet de jeter le discrédit sur une décision de justice devenue définitive. 

M. Michel Zumkeller. Je vous prie d’excuser l’absence de notre collègue Meyer 

Habib qui a dû retourner dans sa circonscription – laquelle est assez éloignée. 

Le groupe UDI-I se félicite des conclusions du rapporteur sur la recevabilité de la 

commission d’enquête qu’il a demandée. Les interrogations autour de l’affaire dite Sarah 

Halimi ne sont pas nouvelles : M. Meyer Habib a posé la première question au Gouvernement 

sur le sujet dès le 26 juillet 2017. Il a ensuite proposé la création d’une commission d’enquête 

à travers cette proposition de résolution cosignée par plus de soixante-dix députés. Le 

traitement des faits laisse penser que des dysfonctionnements ont eu lieu, sur lesquels il est 

essentiel que l’Assemblée nationale fasse la lumière. Elle pourra, par exemple, lever les 

doutes sur l’intervention tardive des policiers rapportée par la presse, alors qu’ils étaient 

arrivés rapidement sur les lieux. Elle pourra apprécier les questions posées par les avocats de 

la partie civile sur les zones d’ombre de l’enquête judiciaire. Elle pourra s’interroger sur la 

place prise par les experts judiciaires. Elle pourra enfin chercher à comprendre pourquoi 

certains actes essentiels et habituellement effectués dans une enquête criminelle ne l’ont pas 

été : aucune reconstitution n’a eu lieu, certains voisins n’ont pas été interrogés, les avocats de 

la partie civile n’ont pas été reçus malgré leurs demandes en ce sens, le téléphone de 

l’assassin n’a pas été examiné. 

Cette affaire suscite émotion et incompréhension. Pour ne pas laisser planer ce doute 

qui mine la confiance dans l’institution judiciaire, il faut apporter des réponses. Dans ce 

contexte, il appartient à la Représentation nationale de faire la lumière sur d’éventuels 

dysfonctionnements afin de formuler des propositions pour éviter leur renouvellement, et ce 

dans le strict respect de l’indépendance de la magistrature. Il ne s’agit pas de constituer un 

degré de juridiction supplémentaire remettant en cause telle ou telle décision.  

Je tiens une nouvelle fois à le souligner au nom de mon groupe : nous ne cherchons 

en aucun cas à juger le jugement ; nous souhaitons comprendre ce qui a conduit à de telles 

conclusions. 

Enfin, le travail d’une commission d’enquête sera utile en complément de celui qui 

vient d’être présenté sur l’article 122-1 du code pénal. Il contribuera à éclairer les débats 

prochains sur le projet de loi annoncé par le Gouvernement. 

Mme Cécile Untermaier. Autant je considère que la mission flash sur l’application 

de l’article 122-1 du code pénal participe de la mission qui est la nôtre en nous éclairant sur 

une disposition juridique, autant j’ai des doutes sur cette commission d’enquête. Si elle est 

centrée sur des dysfonctionnements de la police et de la justice, elle peut être appropriée ; si 

elle conduit, sur une affaire particulière, à mener des investigations et à refaire le même 

chemin que les juges, je ne suis pas sûr que vous répondiez de manière sereine à la 

préoccupation exprimée par M. François Molins et Mme Chantal Arens. 

Je mets donc en garde : il faut veiller au respect de la séparation des pouvoirs. 

Personnellement, je ne me suis jamais autorisée à commenter une décision de justice. Or, je 
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crains, après avoir entendu notre collègue, que les travaux ne conduisent à mettre en cause 

l’institution même. 

La question des dysfonctionnements de la justice et de la police devra être abordée 

sous l’angle de la personnalité de l’auteur du crime et des éléments caractérisant sa santé 

mentale. S’intéresser aux investigations et aux démarches des avocats serait, en revanche, une 

manière d’empiéter sur la décision de justice. 

Je ne suis pas opposée à cette commission d’enquête. Mais ses orientations, telles 

qu’elles viennent d’être décrites, me posent quelques problèmes. 

M. Erwan Balanant. Je souscris aux propos de Mme Cécile Untermaier. Je suis 

surpris par la différence entre la présentation du rapporteur et l’exposé de M. Michel 

Zumkeller. J’ai frémi en entendant celui-ci car j’ai eu l’impression qu’il comptait « refaire le 

match ». Or, l’objectif d’une commission d’enquête doit être de tirer les leçons de ce qui s’est 

produit, comme l’ont fait à l’instant les rapporteurs de la mission flash, de façon pragmatique 

et sérieuse. Ce que nous devons faire, c’est préciser l’état du droit, rechercher ce que l’on peut 

améliorer et formuler des propositions. En entreprenant de refaire le procès, ou plutôt 

l’absence de procès, et de revenir sur l’arrêt de la Cour de cassation, nous ne serions pas tout à 

fait dans notre rôle. Il faudra donc être vigilants à bien respecter ce qu’est l’esprit d’une 

commission d’enquête : il ne s’agit jamais de revoir une décision de justice. 

M. Didier Paris, rapporteur. Mon rapport, je le redis, n’est pas une appréciation en 

opportunité. Je n’ai pas le pouvoir, en tant que rapporteur, de formuler un avis sur cet aspect. 

Mon analyse porte sur la recevabilité formelle. À cet égard, la proposition de résolution ne 

présente pas de difficulté.  

Néanmoins, à titre personnel, je partage les inquiétudes qui viennent d’être 

exprimées. La commission d’enquête devra être particulièrement vigilante. En effet, je ne vois 

pas comment elle pourrait s’intéresser aux faits et aux moyens de preuve établis dans l’affaire 

en cause sans porter d’appréciation sur la manière dont les magistrats ont appliqué le droit. La 

frontière entre les deux est extrêmement tenue. Le strict respect de l’indépendance du pouvoir 

judiciaire devra être une constante dans ce dossier. Ce ne sera sans doute pas simple. 

Mme la présidente Yaël Braun-Pivet. Je compte sur le groupe UDI-I pour veiller 

scrupuleusement au respect de l’indépendance de la justice et pour ne pas remettre en cause 

une décision définitive. Il est difficile de rendre un arrêt ; les magistrats le font avec le plus 

grand professionnalisme et la plus grande conscience. Je sais pouvoir compter sur vous, chers 

collègues. 

La commission, en application de l’article 140, alinéa 2, du règlement, constate que 

sont réunies les conditions requises pour la création, demandée par le groupe UDI et 

indépendants, de la commission d’enquête chargée de rechercher d’éventuels 

dysfonctionnements de la justice et de la police dans l’affaire dite Sarah Halimi et de 

formuler des propositions pour éviter le cas échéant leur renouvellement. 

La réunion s’achève à 11 heures 10.  

———— 
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Information relative à la Commission 

 La Commission a nommé Mme Caroline Abadie, rapporteure sur la 

recevabilité de la proposition de résolution tendant à la création d’une 

commission d’enquête visant à identifier les dysfonctionnements et 

manquements de la politique pénitentiaire française (n°4277). 



—  6  — 

Membres présents ou excusés 
 

En raison de la crise sanitaire, les relevés de présence sont suspendus. 


